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Corporation. Noms.

LOI SUR LES DENTISTES

S E C T IO N  I 

D É F IN IT IO N S

1 .  D a n s la présente lo i et dans les règlem ents adoptés sous son  
autorité, à m oins que le  contexte n’indique un sens différent, les 
term es suivants signifient:

a )  «Ordre»: l’O rdre des dentistes du Q uébec constitué par la  
présente loi;

b )  «Bureau»: le  Bureau de l’Ordre;
c) «dentiste» ou  «m em bre de l’Ordre»: quiconque est inscrit au 

tableau;
d ) «perm is»: un perm is délivré conform ém ent au C ode des pro­

fessions et à la présente loi;
é) «autorisation spéciale»: une autorisation d ’exercer la  profes­

sion de dentiste accordée conform ém ent au C ode des professions et 
à la présente loi;

f )  «établissem ent»: un établissem ent au sens de la L oi sur les 
services de santé et les services sociaux (chapitre S-5);

g )  «tableau»: la liste des m em bres en règle de l’O rdre dressée 
conform ém ent au C ode des professions et à la  présente loi.

1973, c. 49, a. 1; 1974, c. 65, a. 81.

SECTION II
O R D R E  D E S  D E N T IS T E S  D U  Q U É B E C

2 .  L ’ensem ble des dentistes habilités à exercer l’art dentaire au  
Q uébec constitue une corporation désignée sous le nom  de «C orpora­
tion  professionnelle des dentistes du Q uébec» ou «Ordre des dentistes 
du Q uébec».

1973, c. 49, a. 2; 1977, c. 5, a. 229.
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DENTISTES

Code applicable.

Siège social.

Signification des 
procédures.

Composition.

Citoyenneté.

Administrateurs élus. 

Administrateurs nommés.

Représentants des régions.

Élection du président. 

Formation du Bureau.

3 .  Sous réserve des d ispositions de la  présente loi, l’Ordre et ses 
m em bres sont régis par le  C ode des professions.

1973, c. 49, a. 3.

4 .  Le siège social de l ’Ordre est à M ontréal ou à tout autre endroit 
du Q uébec déterm iné par règlem ent du Bureau.

1973, c. 49, a. 4.

5 .  T oute procédure dirigée contre l’Ordre doit être signifiée à son  
secrétaire ou à l’un de ses adjoints, au siège social de l ’Ordre.

1973, c. 49, a. 5.

SECTION III 

BUREAU

6 .  L ’Ordre est adm inistré par un Bureau form é d ’un président et 
vingt-quatre adm inistrateurs.

Le président et tous les adm inistrateurs doivent être citoyens cana­
diens.

1973, c. 49, a. 6.

7 .  V ingt des adm inistrateurs sont élus chacun com m e représentant 
d’une des régions délim itées conform ém ent à l’article 65 du C ode des 
professions.

Quatre autres adm inistrateurs sont nom m és par l’Office des pro­
fessions du Q uébec, de la  m anière prévue au C ode des professions.

1973, c. 49, a. 7.

8. Le gouvernem ent fixe le  nom bre d e représentants de chacune  
des régions au sein du Bureau conform ém ent à l’article 65 du C ode 
des professions.

1973, c. 49, a. 8.

9 .  L es élections au poste de président ont lieu tous les quatre ans, 
le dernier lundi d ’octobre, si le président est élu au suffrage universel 
des m em bres inscrits au tableau, ou à la prem ière réunion du Bureau  
qui suit cette date, si le président est élu par les administrateurs élus.

D ans les cas où le président est élu par les adm inistrateurs élus, 
le Bureau est considéré com m e régulièrem ent form é, nonobstant le
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Élection des 
administrateurs.
Remplacement.

Choix des administrateurs 
nommés.

Remplacement.

Mandat.

Désignation du 
vice-président et des 
membres du comité 

administratif.

Qualité.

Autre membre du comité 
administratif.

Vice-président.

Fonctions du Bureau.

fait que le nom bre des adm inistrateurs se trouve dim inué d ’une unité. 

1973, c. 49, a. 9.

Î O .  Les élections aux postes d’adm inistrateurs élus ont lieu le 
dernier lundi d’octobre, tous les deux ans.

E lles pourvoient au rem placem ent des administrateurs élus dont 
le m andat vient à expiration.

1973, c. 49, a. 10.

1 1 .  Le choix  des adm inistrateurs nom m és par l’Office des profes­
sions du Q uébec a lieu en m êm e tem ps que les élections des adm inis­
trateurs élus.

Lors de ce choix, on pourvoit au rem placem ent des adm inistra­
teurs nom m és dont le m andat vient à expiration.

1973, c. 49, a. 11.

1 2 .  Le président et les adm inistrateurs sont élus ou  nom m és, su i­
vant le cas, pour un m andat de quatre ans.

1973, c. 49, a. 12.

1 3 .  À  la prem ière réunion du Bureau suivant le dernier lundi 
d ’octobre de chaque année, les m em bres élus du Bureau désignent 
parmi eux, par un vote au scrutin secret, un vice-président et deux  
m em bres qui doivent faire partie du com ité adm inistratif.

Le vice-président est d ’office m em bre et vice-président du com ité  
adm inistratif.

Lors de la m êm e réunion, un autre m em bre du com ité adm inistra­
tif  est désigné par vote au scrutin secret des m em bres du Bureau  
parmi les m em bres nom m és par l’Office.

1973, c. 49, a. 13; 1974, c. 65, a. 82.

1 4 .  A u  cas d’incapacité d’agir du président par suite d’absence ou  
de m aladie, il est rem placé par le vice-président.

1973, c. 49, a. 14.

1 5 .  En outre des fonctions prévus à l’article 86 du C ode des pro­
fessions, le Bureau:

a ) donne son avis au m inistre des affaires sociales sur la qualité 
des soins dentaires fournis dans les établissem ents et sur les norm es 
à suivre pour relever le niveau de la qualité de ces soins;
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Comité d’enquête.

Manoeuvres interdites.

Infraction et peine.

Enquêtes.

Délégation d’un membre.

Ordonnance d’outrage au 
tribunal.

b ) collabore, conform ém ent aux m odalités fixées en vertu du 
paragraphe b  du prem ier alinéa de l ’article 184 du C ode des profes­
sions, à l’élaboration des program m es d ’études conduisant à un di­
plôm e donnant ouverture à un perm is ou à un certificat de spécialiste, 
et à la préparation des exam ens ou autres m écanism es d ’évaluation  
des personnes effectuant ces études;

c ) organise la tenue d ’un registre des étudiants en art dentaire, 
de m êm e que des dentistes poursuivant des études de spécialité, et 
déterm ine les form alités relatives à l ’im m atriculation dans ce re­
gistre;

d ) déterm ine les form alités relatives à l ’inscription et à la réins­
cription au tableau, de m êm e qu’aux dem andes d’autorisation spé­
ciale.

1973, c. 49, a. 15.

1 6 .  D an s l’exercice des fonctions qui lui sont attribuées au para­
graphe a  de l’article 15, le Bureau peut faire effectuer des enquêtes 
au sujet de la qualité des soins dentaires fournis dans les établisse­
m ents et form er un com ité d’enquête à cette fin.

1973, c. 49, a. 16.

1 7 .  Il est interdit d ’entraver de quelque façon que ce soit un  
m em bre d ’un com ité d ’enquête form é en vertu de l’article 16 dans 
l’exercice de ses fonctions, de le trom per par des réticences ou  par 
de fausses déclarations ou de refuser de lui fournir un renseignem ent 
ou un docum ent relatif à une enquête qu’il tient en  vertu de la 
présente loi.

T oute personne qui contrevient au présent article com m et une 
infraction et est passible des peines prévues à l’article 188 du C ode  
des professions.

1973, c. 49, a. 17.

1 8 .  Le Bureau peut tenir une enquête sur toute m atière ayant trait 
à la déontologie, la d iscipline des m em bres de l’Ordre ou l’honneur 
et la dignité de la profession.

A u x  fins de cette enquête, le Bureau délègue un m em bre de 
l’Ordre, qui a le droit d ’obtenir de tout dentiste, établissem ent ou  
patient tous les renseignem ents qu’il juge utiles, sans qu’aucun d’eux  
ne puisse invoquer le secret professionnel.

S’il y a refus de répondre ou d ’exhiber un docum ent concernant 
l’enquête, l ’Ordre peut obtenir, sur requête dûm ent signifiée à l’inté­
ressé, une ordonnance de la Cour supérieure équivalant à une ordon­
nance d ’outrage au tribunal.

1973, c. 49, a. 18.
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Règlements du Bureau.

Consultations préalables.

Règlement adopté par 
l’Office.

Approbation et entrée en 
vigueur.

Règlements du Bureau.

Entrée en vigueur.

19.  En outre des devoirs prévus aux articles 87 à 93 du C ode des 
professions, le  Bureau doit, par règlement:

à )  déterm iner parm i les actes visés aux articles 26 et 27 ceux qui, 
suivant certaines cond itions prescrites, peuvent être posés par des 
classes de personnes autres que des dentistes;

b ) déterm iner les conditions et form alités de la révocation de 
l’im m atriculation d ’un étudiant en art dentaire ou  d’un dentiste  
poursuivant des études de spécialité;

c) déterm iner des norm es relatives à la  form e et au contenu des 
ordonnances, verbales ou  écrites, faites par un dentiste.

Le Bureau doit, avant d’adopter un règlem ent en vertu du para­
graphe a  du prem ier alinéa, consulter l’Office des professions du  
Q uébec et les corporations professionnelles auxquelles appartiennent 
les personnes visées par ce règlem ent ou, à défaut de telle corpora­
tion, les organism es représentatifs de ces classes de personnes.

1973, c. 49, a. 19.

20.  À  défaut par le  Bureau d ’adopter un règlem ent conform ém ent 
au paragraphe a  du  prem ier alinéa de l’article 19 dans le  délai fixé 
par l ’Office des professions du Q uébec, celui-ci peut adopter un tel 
règlem ent.

T out règlem ent adopté par l’Office en vertu du présent article doit 
être soum is à l’approbation du gouvernem ent et il entre en vigueur, 
après cette approbation, le jour de sa publication dans la G azette  
o ffic ie lle  d u  Q uébec  ou à toute date ultérieure qui y est fixée.

1973, c. 49, a. 20.

2 1 .  En outre des pouvoirs prévus à l’article 94 du C ode des profes­
sions, le Bureau peut, par règlement:

a )  fixer les redevances dues à l’Ordre par les candidats à 
l’exercice de la profession ou à l’obtention d’un certificat de spécia­
liste;

b ) établir et adm inistrer une caisse de retraite pour les m em bres 
de l’Ordre et organiser des régim es d ’assurance-groupe pour les den­
tistes;

c ) établir et adm inistrer au profit des dentistes dans le besoin un  
fonds de secours, dont les avoirs sont placés conform ém ent à l’article 
98 lo  du C ode civil.

1973, c. 49, a. 21.

22. Les règlem ents adoptés par le Bureau en vertu de la présente 
loi entrent en vigueur conform ém ent à l’article 95 du Code des 
professions.

1973, c. 49, a. 22.
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DENTISTES

S E C T IO N  IV  

IM M A T R IC U L A T IO N

Certificat. 23. L ’im m atriculation d ’un étudiant en art dentaire ou d ’un den­
tiste poursuivant des études de spécialité est constatée par un certifi­
cat délivré par le secrétaire de l’Ordre.

1973, c. 49, a. 23.

Qualités requises pour 
l’obtention d’un certificat.

24. A  droit à un certificat d ’im m atriculation l ’étudiant en art 
dentaire qui:

à )  est bachelier ès arts, ès lettres ou ès sciences d ’une université

Qualités requises pour 
l’obtention d’un certificat.

du Q uébec ou d ’une autre université dont le d iplôm e est jugé équiva­
lent par le  Bureau; ou

b ) est détenteur d ’un diplôm e d ’études collégiales décerné par le 
m inistre de l’éducation  ou une université du Q uébec ou  d’un diplôm e  
jugé équivalent par le Bureau; et

c) a rem pli les form alités déterm inées par le Bureau.
A  égalem ent droit à un certificat d ’im m atriculation le dentiste qui 

poursuit des études de spécialité et qui a rempli les form alités déter­
m inées par le Bureau.

1973, c. 49 , a. 24.

Révocation de certificat. 25.  L e Bureau peut révoquer un certificat d’im m atriculation con ­
form ém ent aux règlem ents adoptés en  vertu du paragraphe b  du  
prem ier alinéa de l’article 19.

1973, c. 49 , a. 25.

S E C T IO N  V

E X E R C IC E  D E  L ’A R T  D E N T A IR E

Actes constituant l’exercice. 26.  C onstitue l’exercice de l ’art dentaire tout acte qui a pour objet 
de diagnostiquer ou  de traiter toute déficience d es dents, d e la  
bouche, des m axillaires ou  des tissus avoisinants ch ez l’être hum ain.

1973, c. 49 , a. 26.

Prescription de 
médicaments.

27.  N onobstant tou te autre lo i générale ou spéciale, les dentistes 
sont habilités à prescrire des m édicam ents aux fins visées à l ’article 
26, à prendre des em preintes et des articulés et à faire l’essai, la pose, 
l ’adaptation, le rem placem ent et la vente de dispositifs adjoints ou  
conjoints.
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DENTISTES

«dispositif adjoint » 
«dispositif conjoint».

Conseils.

Qualités requises pour 
l’obtention d’un permis.

Disposition non applicable.

Permis temporaire.

Permis restrictif.

Restriction.

Inscription au tableau.

A u x fins du présent article, les m ots «d ispositif adjoint» désignent 
une prothèse dentaire am ovible qui rem place la dentition naturelle 
et les m ots «d isp ositif conjoint» désignent une prothèse fixe qui est 
ajoutée ou intégrée à la dentition naturelle.

1973, c. 49, a. 27.

28.  Le dentiste peut, dans l’exercice de sa profession, donner des 
conseils perm ettant de prévenir les m aladies des dents, de la bouche  
ou des m axillaires et prom ouvoir les m oyens favorisant une bonne 
dentition.

1973, c. 49, a. 28.

29. A  droit d’obtenir un perm is celui qui en fait la dem ande et qui:
a )  est détenteur d ’un certificat d ’im m atriculation;
b ) est titulaire d ’un dip lôm e reconnu valide à cette fin par le  

gouvernem ent ou  ju gé équivalent par le Bureau;
c )  s ’est conform é aux cond itions et form alités im posées confor­

m ém ent à la présente loi et aux règlem ents du Bureau.
L e paragraphe a  du prem ier alinéa ne s’applique pas au requérant 

dont le  d ip lôm e a été délivré par un établissem ent d ’enseignem ent 
situé hors du Québec.

1973, c. 49, a. 29.

30.  Le Bureau peut délivrer, aux conditions qu’il déterm ine, un 
perm is tem poraire à toute personne qui n’est pas citoyen canadien  
et qui ne rem plit pas les conditions fixées à l ’article 29, m ais qui est 
engagée com m e professeur dans le dom aine de la santé dans une 
université du Q uébec. Ce perm is est valable pour la durée de l’enga­
gem ent de cette personne com m e professeur, m ais il ne peut excéder  
un an, si ce n ’est avec l’autorisation du gouvernem ent, lorsque l ’inté­
rêt public le requiert.

1973, c. 49, a. 30.

31. Le Bureau peut accorder, aux conditions qu’il déterm ine, à 
toute personne qui ne rem plit pas les conditions fixées à l’article 29 
un perm is restrictif, annuel et renouvelable.

Le détenteur d ’un tel perm is ne peut poser d’autres actes profes­
sionnels que ceux spécifiquem ent autorisés par son permis.

1973, c. 49, a. 31.

32.  A  droit d ’être inscrit au tableau tout détenteur d’un perm is qui

NOVEMBRE 1978 D-3 /  7



DENTISTES

Certificat de spécialiste.

Disposition non applicable.

Utilisation de médicaments.

Attestations.

Intérêts prohibés. 

Technicien dentaire.

Nom autre. 

Raison sociale.

Secret professionnel.

a acquitté en totalité les cotisations exigibles par l’Ordre et qui n ’est 
pas sou s le coup  d ’u ne suspension ou d ’une radiation.

1973, c. 49, a. 32.

3 3 .  A  droit à un certificat de spécialiste tout détenteur de perm is 
qui en  fait la dem ande et qui:

a )  est détenteur d’un certificat d’im m atriculation;
b)  est titulaire d ’un dip lôm e reconnu valide à cette fin par le 

gouvernem ent ou ju gé équivalent par le  Bureau; et
c ) s ’est conform é aux conditions et form alités im posées confor­

m ém ent à la présente loi et aux règlem ents du Bureau.
Le paragraphe a  du prem ier alinéa ne s’applique pas au requérant 

dont le d ip lôm e a été délivré par un établissem ent d ’enseignem ent 
situé hors du Québec.

1973, c. 49, a. 33.

3 4 .  T out dentiste est autorisé à utiliser les m édicam ents, les subs­
tances et les appareils dont il peut avoir besoin dans l’exercice de sa 
profession, de m êm e qu’à adm inistrer et prescrire des m édicam ents  
à ses patients.

Il peut égalem ent délivrer des attestations relatives à la fourniture 
de m édicam ents.

1973, c. 49, a. 34.

3 5 .  Il est interdit à un dentiste d ’avoir un intérêt, direct ou  indi­
rect, dans une entreprise de fabrication ou de vente de prothèses 
dentaires. Si un intérêt dans une telle  entreprise lui échoit, par suc­
cession  ou  autrem ent, il est tenu d’en disposer im m édiatem ent.

Il est toutefois perm is à un dentiste d ’avoir un seul technicien  
dentaire com m e em ployé.

1973, c. 49, a. 35.

3 6 .  N u l ne peut exercer la profession de dentiste sous un nom  
autre que le sien.

Il est toutefois perm is à des dentistes d’exercer leur profession sous 
une raison sociale dont le nom  est celui d ’un, de plusieurs ou  de tous 
les associés.

1973, c. 49, a. 36.

3 7 .  U n  dentiste ne peut être contraint de déclarer ce qui lui a été 
révélé à raison de son caractère professionnel.

1973, c. 49, a. 37.
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DENTISTES

Actes réservés aux 
dentistes.

Exceptions.

Infractions et peines.

SECTION VI
E X E R C IC E  IL L É G A L  D E  L ’A R T  D E N T A IR E

3 8 .  Sous réserve des droits et privilèges expressém ent accordés par 
la  loi à  d ’autres professionnels, nul ne peut poser l’un des actes 
décrits aux articles 26  et 27, s’il n ’est pas dentiste.

les d ispositions du présent article ne s’appliquent pas aux actes 
posés:

à )  par les étudiants en art dentaire qui sont im m atriculés et qui 
effectuent un stage de form ation professionnelle conform ém ent à la 
présente lo i et aux règlem ents du Bureau;

b )  par les personnes agissant conform ém ent aux règlem ents éd ic­
tés en vertu du paragraphe a  du prem ier alinéa de l’article 19 ou  en  
vertu de l’article 20.

1973, c. 49, a. 38.

3 9 .  Q uiconque contrevient à l’article 38 est passible, pour chaque  
infraction, des peines prévues à l’article 188 du C ode des professions.

1973, c. 49, a. 39.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 49 des lois annuelles de 1973, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, à l’exception des articles 40 à 49 et 
51, est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du chapitre D-3 des 
Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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